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Ville de Genève� PR-1585

Conseil municipal
�

Proposition du Conseil administratif du 23 août 2023 en vue de 
l’ouverture de trois crédits destinés à financer un programme 
d’économies d’électricité pour l’éclairage des bâtiments de la 
Ville de Genève, suite à l’interdiction des lampes fluorescentes 
dès 2023, pour un montant total brut de 6 742 000 francs, dont 
à déduire une subvention SIG Eco21 de 526 000  francs, soit 
6 216 000 francs net:
–	 Délibération I: 3 769 500  francs brut destinés à financer le 

remplacement de lampes fluorescentes du patrimoine admi-
nistratif par des lampes LED, dont à déduire une subvention 
SIG Eco21 de 360 000 francs, soit 3 409 500 francs net;

–	 Délibération II: 1 615 500  francs brut destinés à financer le 
remplacement de lampes fluorescentes du patrimoine loca-
tif par des lampes LED, dont à déduire une subvention SIG 
Eco21 de 120 000 francs, soit 1 495 500 francs net;

–	 Délibération III: 1 357 000 francs brut destinés à financer le 
remplacement de l’éclairage intérieur fluorescent de la pis-
cine des Vernets, sis rue Hans-Wilsdorf 4, par des lampes LED, 
dont à déduire une subvention SIG Eco21 de 46 000 francs, 
soit 1 311 000 net.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

L’éclairage constitue une part importante des consommations d’électricité du 
patrimoine bâti et non bâti de la Ville de Genève.

L’efficacité énergétique des sources lumineuses s’est très fortement améliorée 
ces dernières décennies: depuis les années 2000, la fluorescence a ainsi succédé 
à l’incandescence, avec, à éclairage équivalent, des consommations d’électricité 
divisées par quatre à six. Ainsi, une ampoule fluorescente de 20 watts (W) équi-
vaut à une ampoule incandescente de 100 watts.

Les technologies Light Emitting Diode (LED), arrivées sur le marché il y a 
une dizaine d’années environ, présentent aujourd’hui une bonne maturité, et per-
mettent de nouvelles et importantes économies d’énergie, en divisant la consom-
mation d’électricité par deux ou trois par rapport aux sources fluorescentes.

D’importantes évolutions réglementaires sont entrées récemment en vigueur 
au niveau de la Commission européenne, avec pour  objectifs, d’une part, l’amé-
lioration de la performance énergétique des sources lumineuses et l’interdiction 
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progressive des sources énergivores, et d’autre part, la limitation de l’utilisation 
de substances dangereuses (par exemple le mercure) dans les équipements élec-
triques et électroniques.

Leur traduction dans le droit suisse, intervenue en 2022, prévoit l’interdiction 
de la commercialisation de toutes les lampes fluorescentes contenant du mercure 
durant l’année 2023 (échéancier différencié selon le type de lampes).

Ainsi, depuis février 2023, ces lampes ne sont progressivement plus distri-
buées dans le commerce, mais leur utilisation reste possible, si elles sont en place 
ou en possession de l’utilisateur, jusqu’à leur fin de vie.

Exposé des motifs

Les lampes fluorescentes sont aujourd’hui les sources les plus répandues. 
Elles équipent plus de 85% des bâtiments de la Ville de Genève, et sont toutes 
interdites de vente depuis 2023.

C’est pourquoi cette nouvelle évolution réglementaire a des conséquences 
très concrètes et implique des changements à grande échelle de manière extrê-
mement rapide.

Toutefois, dans le contexte énergétique actuel, l’interdiction des lampes fluo-
rescentes doit également être perçue comme une opportunité de remplacer des 
lampes énergivores par d’autres plus efficientes et de réaliser de nouvelles et 
importantes économies d’énergie.
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A l’échelle des bâtiments de la Ville de Genève, le passage de lampes fluores-
centes à LED représente une économie globale d’électricité évaluée à 3,25 GWh, 
soit environ 8,7% de la consommation d’électricité globale du patrimoine bâti à 
la charge de la Ville de Genève.

Ce programme constitue ainsi un axe d’économie d’électricité important, qui 
permettra vraisemblablement de dépasser l’objectif à 2030 actuellement fixé à 
7,4 GWh.

Compte tenu du prix de l’électricité, qui a atteint des sommets inédits en 
2022, il est aujourd’hui très rentable économiquement de réaliser ces change-
ments le plus rapidement possible, et venir ainsi étoffer les nombreuses actions 
engagées par la Ville de Genève depuis près de vingt ans pour «consommer moins 
et éclairer mieux».

La présente demande de crédit propose les différents investissements 
nécessaires pour assainir l’important parc de lampes fluorescentes (plus de 
50 000 lampes) du patrimoine administratif et locatif de la Ville de Genève.

Un arrêté spécifique, piloté par la Direction du patrimoine bâti (DPBA), traite 
le cas particulier de l’éclairage de la piscine des Vernets, pour laquelle des travaux 
connexes d’une certaine envergure sont nécessaires.

Obligations légales et de sécurité

L’entrée en vigueur des échéances fixées par le Règlement européen de 
l’écoconception (2019/2020/EU), par le biais de l’ordonnance Single Lighting 
Regulation (SLR), qui préconise le retrait progressif des lampes énergivores 
entre 2021 et 2023, ainsi que la Directive européenne Restriction of Hazardous 
Substances (2011/65/UU), qui limite l’utilisation de substances dangereuses 
dans les équipements électriques et électroniques – par exemple le mercure –,  
implique leurs traductions dans le droit suisse.

La modification de l’Ordonnance sur les exigences relatives à l’effica-
cité énergétique d’installations, de véhicules et d’appareils fabriqués en série 
(O730.02 Ordonnance sur les exigences relatives à l’efficacité énergétique, 
OEEE) et notamment son annexe 1.22, entrées en vigueur le 1er janvier 2022.

La modification de l’Ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits 
chimiques (814.81 ORRChim), entrée en vigueur le 1er mai 2022.
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Programme et descriptif des travaux

Délibération I – Remplacement des lampes fluorescentes du patrimoine adminis-
tratif par des lampes LED

Délibération II – Remplacement des lampes fluorescentes du patrimoine financier 
par des lampes LED

Les lampes fluorescentes seront remplacées par des lampes LED, dont la 
technologie présente de très nombreux avantages:

–	 une consommation d’électricité divisée par deux à trois;

–	 une durée de vie cinq fois supérieure (soit env. 60 000 heures);

–	 moins de frais d’entretien et de remplacement;

–	 moins fragile;

–	 un faisceau de lumière plus efficace;

–	 pas de temps de démarrage et pas de scintillement;

–	 lumière instantanée à 100%;

–	 moins d’émissions de CO2;

–	 ne contenant pas de substances toxiques.

Méthodologie d’intervention

Les lampes fluorescentes nécessitent un ballast (composant électrique néces-
saire pour l’allumage et l’extinction du luminaire), souvent inclus dans le luminaire. 
Ainsi, il a été nécessaire de s’assurer que leur remplacement était techniquement 
possible avec les produits LED proposés sur le marché.

Des essais, menés entre 2021 et 2022 par le Service de l’énergie, ont démon-
tré que chaque site nécessite une analyse préalable afin de définir la technique 
d’assainissement et le type de lampes à installer:

–	 si le ballast existant est compatible avec le nouveau tube LED, un changement 
de lampe est possible en rétrofit standard (un pour un, remplacement de la 
lampe fluorescente par une LED sans modification du luminaire);

–	 sinon, le ballast doit être désinstallé et la lampe branchée en direct sur une ali-
mentation 230 V. Cette modification nécessite l’intervention d’un électricien 
spécialisé;

–	 si aucune des deux opérations précédentes n’est envisageable, l’ensemble 
luminaire et lampe est remplacé.
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Le résultat opérationnel des essais montre que 30% des luminaires sont 
capables de recevoir un tube LED selon le principe du rétrofit standard. Les autres 
luminaires (70%) devront faire l’objet d’une adaptation ou d’un remplacement 
par un électricien.

En outre, l’intervention d’un professionnel, mais également la différence de 
la «qualité» de la lumière entre les deux technologies, nous incitent clairement 
à planifier des interventions par site ou par bâtiment, plutôt que d’effectuer les 
changements de lampes à l’unité, lorsqu’elles arrivent en fin de vie.

Seuls les luminaires pouvant faire l’objet de variation de la lumière ne peuvent 
pas être équipés de ces tubes LED mais ils représentent une part négligeable. De 
même, la question de l’utilisation des LED dans les espaces réservés à l’accueil 
des enfants en bas âge (crèches) reste en suspens, jusqu’à la publication des nou-
veaux règlements, en cours de révision.

Un planning d’exécution accéléré pour une opération d’assainissement 
d’envergure

D’abord envisagée comme une campagne récurrente de remplacement des 
lampes, par roulement annuel sur le budget de fonctionnement durant une dizaine 
d’années, il apparaît qu’une opération plus courte et financée par la présente 
demande de crédits d’investissements dégage une meilleure efficacité, tout en 
préservant la disponibilité budgétaire pour des opérations plus ponctuelles.

Il est ainsi proposé une campagne d’assainissement, dont la durée sera tribu-
taire de la disponibilité du matériel et des professionnels, ainsi que de l’accessibi-
lité des bâtiments (ex. les écoles, doivent être traitées uniquement durant la pause 
estivale). L’objectif est qu’elle soit terminée d’ici 2026-2028.

Les économies d’électricité attendues sont de 3 GWh/an.

Le temps de retour, selon le prix de l’électricité, extrêmement fluctuant et en 
forte hausse en 2022, est de ce fait approximatif. Il est estimé, pour les délibéra-
tions I et II, entre trois et six ans, sur la base des prix de l’énergie 2023, selon le 
tarif utilisé (env. 0,26 cts/kWh TTC pour le tarif régulé et env. 0,63 cts/kWh TTC 
pour le tarif du marché libre).
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Délibération III – Remplacement de l’éclairage fluorescent intérieur de la piscine 
des Vernets par du LED

Programme et descriptif des travaux

Les luminaires de la zone des bassins, qui se trouvent au-dessus du faux  
plafond métallique, sont en fin de vie.

Lors de réparation ou de remplacement de ces luminaires, le faux plafond, 
type caillebotis, fait office de plancher.

Le faux plafond est accroché sur des poutres IPE fixées à la structure por-
teuse. Afin de pouvoir marcher sur ces caillebotis, la charge admissible est de 
100kg/m2.

Un platelage, d’une surface de 60 m × 45 m, sera posé et déplacé au fur et à 
mesure de l’avancement des travaux.

Descriptif des travaux:

–	 un contrôle des plaques du faux plafond et des accroches doit être effectué, 
ainsi que les suspentes des luminaires;

–	 renforcer ou/et remplacer des accroches;

–	 consolider ou/et remplacer des plaques du faux plafond, type caillebotis;

–	 pose d’un platelage;

–	 étant donné que les travaux se font en hauteur, des cordistes seront en appui 
pour sécuriser les électriciens et les serruriers pour certaines situations;

–	 renforcement des suspentes si nécessaire et réutilisation des chemins de 
câbles pour les nouveaux luminaires;

–	 démontage des luminaires existants et évacuation;

–	 fourniture et pose de nouveaux luminaires.

Les économies d’électricité attendues sont de 250 MWh/an.

Pour ce projet spécifique, le temps de retour sur investissement au tarif d’élec-
tricité sur le marché libre 2023 (env. 0,63 cts/kWh TTC) est estimé, avec ce tarif 
très élevé, à env. neuf ans, ce qui est tout à fait intéressant, en regard de la durée de 
vie des luminaires de 75 000 heures soit vingt ans de fonctionnement. Cela mal-
gré les coûts connexes de plusieurs centaines de milliers de francs, qui doivent 
être réalisés. Ils permettront ainsi d’optimiser les coûts et modalités futurs de 
changement des lampes. A noter que le site du centre sportif des Vernets devrait 
pouvoir accéder au tarif régulé compte tenu de la prochaine construction de la 
centrale solaire photovoltaïque sur la toiture de la patinoire, et bénéficier de prix 
sensiblement inférieurs à ceux de 2023. Ce qui allongera quelque peu le temps 
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de retour de la présente dépense, qu’il convient d’envisager comme un investis-
sement sur le plus long terme.

Transition écologique et cohésion sociale

Aspects énergétiques

Le remplacement des lampes fluorescentes par la technologie LED permet 
de réduire de 40 à 50% la puissance électrique nécessaire à leur fonctionne-
ment. Globalement, le potentiel de réduction des consommations d’électricité 
est estimé, en fin d’opération, à 3,25  GWh d’électricité, soit environ 8,7% de 
la consommation globale du patrimoine bâti et non bâti de la Ville de Genève à 
prestation équivalente.

La réduction des émissions de CO2 attendues en fin d’opération est de 
415 tonnes1 de CO2.

Impacts environnementaux et financiers

La production et construction des lampes LED permet la disparition du mer-
cure dans les lampes. De plus, leur durée de vie est augmentée entre deux et cinq 
fois, soit une durée de vie de cinq à dix ans pour un tube LED, contre deux à cinq 
ans pour un tube fluorescent.

La directive européenne (2021) devrait également obliger les sources LED 
interchangeables, ce qui diminuera les déchets produits.

On s’attend également à une amélioration notable de la qualité d’éclairement 
des locaux, qui améliorera le confort des usagers.

Sur le plan financier, les coûts d’exploitation diminueront. Toutefois les coûts 
de remplacement unitaire augmenteront car la LED coûte plus cher.

1 Chiffre calculé en utilisant le facteur d’émission de l’électricité «Mix suisse», utilisé dans l’élaboration du bilan 
carbone de la Ville de Genève
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Estimation des coûts

Délibération I: Patrimoine administratif, remplacement des lampes fluorescentes 
par des lampes LED

A.	 Estimation des coûts� Fr. HT

	 Rétrofit simple d’environ 34 000 tubes LED� 1 036 500
	 Rétrofit 230 V d’environ 18 000 tubes LED� 2 073 000
	 Remplacement complet d’environ 800 luminaires dans
	 des immeubles administratifs de la Ville de Genève� 345 500
	 Information communication� 15 000
	 Imprévus� 30 000 
I.	 Coût total (HT)� 3 500 000

B.	 Calcul des frais financiers
I.	 Coût total (HT)� 3 500 000
	 + T V A (7,7% × 3 500 000 francs)� 269 500
II.	 Coût total brut (TTC)� 3 769 500
	 A déduire subventions du programme Eco21 de SIG	�  360 000
III.	 Total net du crédit I demandé (TTC)� 3 409 500

Délibération II: Patrimoine locatif, remplacement des lampes fluorescentes par 
des lampes LED

A.	 Estimation des coûts� Fr. HT

	 Rétrofit simple d’environ 1000 tubes LED� 35 000
	 Rétrofit 230V d’environ 1050 tubes LED� 120 000
	 Remplacement complet d’environ 2900 luminaires
	 dans des immeubles locatifs de la Ville de Genève� 1 300 000
	 Information communication� 15 000
	 Imprévus� 30 000
I.	 Coût total (HT)� 1 500 000

B.	 Calcul des frais financiers
I.	 Coût total (HT)� 1 500 000
	 + T V A (7,7% × 1 500 000 francs)� 115 500
II.	 Coût total brut (TTC)� 1 615 500
	 A déduire subventions du programme Eco21 de SIG� -120 000
III.	 Total net du crédit II demandé (TTC)� 1 495 500
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Délibération III: Piscine des Vernets, remplacement des lampes fluorescentes par 
des lampes LED

A.	 Estimation des coûts� Fr. HT

CFC		  Libellé	 Prix unitaire� Total arrondi

2	 Bâtiment� 962 000
	 21	 Gros œuvre 1� 65 000
			   211.1	 Echafaudages	 65 000

	 23	 Installations électriques� 635 000
			   232	 Installations de courant fort 	 135 000
			   233	 Lustrerie 	 500 000

	 27	 Aménagements intérieurs 1� 187 000
			   272	 Ouvrages métalliques 	 0
			   272.2	 Ouvrages métalliques courants 

		  (serrurerie)	 187 000
			   279	 Divers

	 28	 Aménagements intérieurs 2� 75 000
			   283.1	 Plafonds suspendus panneaux 

		  métalliques	 70 000
			   287	 Nettoyage du bâtiment 	 5 000

5	 Frais secondaires et comptes d’attente� 238 000
	 51	 Autorisations, taxes� 1 000
			   511	 Autorisations, gabarits, taxes	 1 000

	 52	 Echantillons, maquettes, reproductions, 
	 documents� 3 000

			   524	 Reproduction de documents, 
		  tirages, héliographies	 3 000

	 58	 Comptes d’attente provisions et réserves� 109 000
			   583	 Réserves pour imprévus 	 109 000

	 59	 Comptes d’attente pour honoraires� 125 000
			   592	 Ingénieurs civils	 30 000
			   593	 Ingénieurs électriciens	 70 000
			   599.8	 Eclairagistes	 25 000

	 I.		 Coût total de la construction (HT)	 1 200 000� 1 200 000
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B.	 	 Calcul des frais financiers� Fr. HT

I.		  Coût total (HT)� 1 200 000
		  +TVA (7,7% × 1 200 000 francs)� 92 400
II.		  Coût total (TTC)� 1 292 400
		  + Prestations du personnel en faveur des investissements 5%
		  (5% × 1 292 400 francs)� 64 600
III.		  Coût total brut (TTC)� 1 357 000
		  A déduire subventions du programme Eco21 de SIG� -46 000
IV.		  Total net du crédit III demandé (TTC)� 1 311 000

Délai de réalisation

Le programme général d’assainissement des lampes fluorescentes par des 
lampes LED (délibérations I et II) sera démarré dès le crédit en force, et réalisé 
d’ici 2026 - 2028.

Délibération III: Sous toutes réserves, les travaux d’assainissement d’éclai-
rage intérieur de la piscine des Vernets pourront démarrer deux mois après le vote 
du Conseil municipal, soit une fois le délai référendaire écoulé. La fin des travaux 
prévisionnelle est planifiée pour l’automne 2024, après environ quatre mois de 
travaux.

Référence au 18e plan financier d’investissement (PFI) 2023-2034

Ce projet n’est pas prévu dans la planification financière du 18e PFI. En effet, 
les discussions relatives aux prévisions budgétaires 2023 ont mis en évidence que 
le financement de ce programme d’assainissement par le biais d’une demande de 
crédit d’investissement s’avère finalement plus efficace qu’un financement plu-
riannuel par le budget de fonctionnement, initialement envisagé.

Recettes

Ces interventions d’assainissement des sources lumineuses permettent d’ob-
tenir des subventions du programme Eco21 des Services industriels de Genève 
(SIG). Selon le barème 2022 (16 centimes par kWh économisé), il est envisa-
geable d’obtenir un montant global de 526 000 francs, détaillé comme suit:

–	 Délibération I: 360 000 francs;

–	 Délibération II: 120 000 francs;

–	 Délibération III: 46 000 francs.
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Budget de fonctionnement

Le principal impact financier concerne les achats d’électricité (comptes 
PF 3439.110, PA 3120.020). Une économie prévisionnelle peut être estimée sur 
les prix de l’énergie 2023, à savoir: entre 780 000  francs au tarifs régulé (env. 
0,26 cts/kWh TTC) et 1 800 000 francs au tarif du marché libre (env. 0,63 cts/kWh 
TTC) pour l’ensemble du programme (3 GWh d’économie). Compte tenu de la 
volatilité des prix, ces estimations peuvent évoluer dans les prochaines années.

Charges financières annuelles

Délibération I

La charge financière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,5% 
et l’amortissement au moyen de dix annuités, se montera à 369 800 francs.

Délibération II

La charge financière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,5% 
et l’amortissement au moyen de dix annuités, se montera à 162 200 francs.

Délibération III

La charge financière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,5% 
et l’amortissement au moyen de dix annuités, se montera à 142 200 francs.

Services gestionnaires et bénéficiaires

Délibération I

Service gestionnaire: Service de l’énergie (ENE).

Services bénéficiaires: tous services.

Délibération II

Service gestionnaire: ENE.

Service bénéficiaire: Gérance immobilière municipale (GIM).

Délibération III

Service gestionnaire: DPBA.

Service bénéficiaire: Service des sports (SPO).
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

 

Objet: remplacement des lampes fluorescentes du patrimoine administratif par des lampes 
LED (Délibération I) 

 

A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 
    
 Montant %  
    
Rétrofit simple d’environ 34 000 tubes LED 1 036 500 27%  
Rétrofit 230V d’environ 18 000 tubes LED 2 073 000 55%  
Remplacement complet d’environ 800 luminaires dans des 
immeubles administratifs de la Ville de Genève 345 500 9%  

Information communication 15 000 1%  
Imprévus 30 000 1%  
Frais financiers 269 500 7%  
Coût total brut du projet TTC 3 769 500 100%  
    
B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
(nouvelles charges et nouveaux revenus) 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: tous les services    
    
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d’exploitation -546 000   

31- Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 369 800   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés    
Total des nouvelles charges induites -176 200   

REVENUS    

40/42 - Revenus fiscaux et taxes    

43 - Revenus divers    

44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage …)    

46 - Subventions et dédommagements reçus    

Total des nouveaux revenus induits 0   

Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -176 200   
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C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: 2023 374 500 38 000 336 500 

2024 485 000 46 000 439 000 
2025 485 000 46 000 439 000 
2026 485 000 46 000 439 000 
2027 485 000 46 000 439 000 
2028 485 000 46 000 439 000 
2029 485 000 46 000 439 000 
2030 485 000 46 000 439 000 

Totaux 3 769 500 360 000 3 409 500 
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Objet: remplacement des lampes fluorescentes du patrimoine locatif par des lampes LED 
(Délibération II) 

 

A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 
       
  Montant %   
    
Rétrofit simple d’environ 1000 tubes LED 35 000 2%   
Rétrofit 230V d’environ 1050 tubes LED 120 000 7%   
Remplacement complet d’environ 2900 luminaires dans 
des immeubles administratifs de la Ville de Genève 1 300 000 81%   

Information communication 15 000 1%   
Imprévus 30 000 2%   
Frais financiers 115 500 7%   
Coût total brut du projet TTC 1 615 500 100%   
    
B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
(nouvelles charges et nouveaux revenus) 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 
Service bénéficiaire concerné: Gérance immobilière municipale (GIM) 
    
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d’exploitation -234 000   

31- Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 162 200   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés    
Total des nouvelles charges induites -71 800   
    
REVENUS     
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage …)    
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits 0   
     
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -71 800   
    
C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
    

Année de vote du crédit par le CM: 2023 152 500 11 500 141 000 
2024 209 000 15 500 193 500 
2025 209 000 15 500 193 500 
2026 209 000 15 500 193 500 
2027 209 000 15 500 193 500 
2028 209 000 15 500 193 500 
2029 209 000 15 500 193 500 
2030 209 000 15 500 193 500 

Totaux 1 615 500 120 000 1 495 500 
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Objet: remplacement des lampes fluorescentes de la piscine des Vernets par des lampes LED 
(Délibération III) 

 

A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 
       
  Montant %   
    
Gros œuvre 65 000 5%   
Installation électrique 635 000 47%   
Second œuvre 262 000 19%   
Frais secondaires 4 000 0%   
Honoraires 125 000 9%   
Imprévus 109 000 8%   
Frais financiers 157 000 12%  
Coût total brut du projet TTC 1 357 000 100%   

    
B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
(nouvelles charges et nouveaux revenus) 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: Service des sports (SPO) 
    

CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d’exploitation -157 500   
31- Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 142 200   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés     
Total des nouvelles charges induites -15 300   
     
REVENUS     
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage …)    
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits 0   
    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -15 300   

    
C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
    

Année de vote du crédit par le CM: 2023 0 0 0 
2024 1 357 000 46 000 1 311 000 

Totaux 1 357 000 46 000 1 311 000 
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Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
3 769 500 francs destiné à financer le remplacement de lampes fluorescentes du 
patrimoine administratif par des lampes LED, dont à déduire une subvention SIG 
Eco21 de 360 000 francs, soit 3 409 500 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 769 500 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de dix annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève 2024 à 2033.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 615 500 francs destiné à financer le remplacement de lampes fluorescentes du 
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patrimoine locatif par des lampes LED, dont à déduire une subvention SIG Eco21 
de 120 000 francs, soit 1 495 500 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 615 500 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera portée à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier, et amortie au moyen de 
dix annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève 2024 à 2033.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 357 000 francs destiné à financer le remplacement de l’éclairage intérieur fluo-
rescent de la piscine des Vernets sis rue Hans-Wilsdorf 4, par des lampes LED, 
dont à déduire une subvention SIG Eco21 de 46 000 francs, 1 311 000 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 357 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de dix annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève 2024 à 2033.


